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Proposition de résolution

Amendement déposé par María Elena Valenciano Martínez-Orozco

Amendement 1
Nouveau visa

- vu le rapport de l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE sur les progrès 
réalisés en matière d'éducation primaire pour tous et d'égalité entre les hommes et 
les femmes dans les pays ACP, dans le cadre des objectifs du Millénaire pour le 
développement, adopté à Bamako (Mali) en avril 2005,

Or. es

Amendement déposé par Glenys Kinnock

Amendement 2
Visa 15

- vu la session extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations unies consacrée aux 
enfants, qui a eu lieu à New York en mai 2002, et ses conclusions contenues dans le 
document intitulé "Un monde digne des enfants",

Or. en
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Amendement déposé par Glenys Kinnock

Amendement 3
Considérant A

A. considérant que, par "travail des enfants", il y a lieu d'entendre toute forme de travail 
d'enfants âgés de cinq à dix-huit ans, ce travail pouvant être divisé en trois 
catégories: un travail extrêmement nuisible à la santé physique ou psychique des 
enfants, nécessitant qu'on les écarte de toute urgence du lieu de travail (cette 
catégorie correspond à la convention 182 de l'OIT sur les pires formes de travail des 
enfants); un travail où leurs droits sont violés mais où il est possible de prévenir ces 
violations par une amélioration des conditions de travail ou en aidant les enfants à 
trouver une meilleure alternative, comme par exemple l'éducation, et enfin un 
travail où leurs droits ne sont pas violés et qui peut même contribuer à l'exercice de 
ces droits,

Or. en

Amendement déposé par Nirj Deva

Amendement 4
Considérant A

A. considérant que, par "travail des enfants", il y a lieu d'entendre toute forme de travail 
d'enfants âgés de cinq à dix-huit ans, qui nuit à leur santé physique ou psychique ou 
empêche leur épanouissement social, moral et psychologique en les maintenant à 
l'écart de l'école, ce qui représente un déni de leur droit fondamental à l'éducation et 
n'est pas négociable,

Or. en

Amendement déposé par Bernard Lehideux

Amendement 5
Considérant A

A. considérant que (suppression) toute forme de travail d'enfants âgés de cinq à 
dix-huit ans (suppression) nuit à leur santé physique ou psychique ou empêche leur 
épanouissement social, moral et psychologique en les maintenant à l'écart de l'école,

Or. fr
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Amendement déposé par María Elena Valenciano Martínez-Orozco

Amendement 6
Considérant B

B. considérant que 246 millions d'enfants, garçons et filles, travaillent dans le monde, 
dont 179 millions sont victimes de ce que l'OIT qualifie de pires formes de travail,

Or. es

Amendement déposé par Nirj Deva

Amendement 7
Considérant B

B. considérant que 352 millions d'enfants travaillent dans le monde, dont 179 millions 
sont victimes de ce que l'OIT qualifie de pires formes de travail,

Or. en

Amendement déposé par Bernard Lehideux

Amendement 8
Considérant D

D. considérant que cinq millions d'enfants sont exploités dans des entreprises d'Europe de 
l'Est et du bassin méditerranéen, et notamment, semble-t-il, d'États membres de l'UE, 
ce qui serait particulièrement inadmissible,

Or. fr

Amendement déposé par María Elena Valenciano Martínez-Orozco

Amendement 9
Considérant D bis (nouveau)

D bis. considérant que l'article 26 de la déclaration universelle des droits de l'homme et le 
principe 7 de la déclaration des droits de l'enfant consacrent l'éducation comme un 
droit humain fondamental, et qu'en tant que tel, il s'agit d'un droit universel et 
indivisible qui n'admet aucune forme de discrimination, qu'elle soit fondée sur le 
sexe, un handicap, la race ou l'origine ethnique, la religion ou encore la culture,

Or. es
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Amendement déposé par Glenys Kinnock

Amendement 10
Considérant E

E. notant que la convention relative aux droits de l'enfant de 1989 a été ratifiée par tous 
les États signataires, sauf deux, à savoir les États-Unis et la Somalie,

Or. en

Amendement déposé par Bernard Lehideux

Amendement 11
Considérant E

E. notant que la convention relative aux droits de l'enfant de 1995 n'a pas encore été 
ratifiée par deux signataires, les États-Unis et la Somalie

Or. fr

Amendement déposé par Margrietus van den Berg

Amendement 12
Considérant F

F. considérant que si des mesures appropriées sont prises, la pauvreté ne doit pas 
nécessairement être une barrière insurmontable empêchant les enfants pauvres de 
s'arrêter de travailler et de bénéficier d'une éducation à temps plein: faire 
disparaître le travail des enfants n'exige pas de faire tout d'abord disparaître la 
pauvreté,

Or. en

Amendement déposé par Maria Martens

Amendement 13
Considérant F bis (nouveau)

F bis. considérant que le travail des enfants perpétue la pauvreté et entrave le 
développement en faisant baisser les salaires, en mettant les adultes au chômage et 
en privant les enfants d'éducation,

Or. en
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Amendement déposé par Glenys Kinnock

Amendement 14
Considérant G

G. considérant que chaque enfant a le droit d'être enregistré à l'état civil lors de sa 
naissance et le rapport direct entre cet enregistrement et l'application des normes 
pertinentes en matière des droits de l'homme qui protègent les enfants contre 
l'exploitation par le travail,

Or. en

Amendement déposé par María Elena Valenciano Martínez-Orozco

Amendement 15
Considérant G bis (nouveau)

G bis. considérant que le développement de l'éducation pour tous constitue l'une des 
stratégies les plus efficaces dont nous disposions pour rompre le cycle de la 
pauvreté, et que c'est l'un des éléments clé d'un développement humain durable et 
des efforts accomplis pour tenter de parvenir à réaliser les objectifs fixés à l'échelon 
international pour l'an 2015 en matière de développement humain,

Or. es

Amendement déposé par Nirj Deva

Amendement 16
Considérant I

I. considérant que 121 millions d'enfants (dont 65 millions de filles) n'ont jamais 
fréquenté l'école, et que le droit des enfants à l'éducation n'est pas négociable,

Or. en

Amendement déposé par Margrietus van den Berg

Amendement 17
Considérant J

supprimé
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Or. en

Amendement déposé par Nirj Deva

Amendement 18
Considérant J

J. notant que le travail des enfants empêche beaucoup d'enfants d'aller à l'école, qui est 
considérée comme un luxe lorsque leur revenu constitue un complément indispensable 
à la survie de toute leur famille, et que, sur l'ensemble des enfants qui travaillent, 
120 millions d'entre eux ont un horaire normal, ce qui a pour conséquence que leur 
éducation est lacunaire, voire inexistante, et considérant que dans certains cas, dans 
des pays comme l'Inde et la Chine, l'éducation d'un enfant est interrompue parce 
que les parents émigrent pour aller travailler à l'étranger et ne peuvent pas laisser 
l'enfant sans surveillance pour qu'il termine sa scolarité,

Or. en

Amendement déposé par Bernard Lehideux

Amendement 19
Considérant J

J. notant que le travail des enfants empêche beaucoup d'enfants d'aller à l'école, qui est 
considérée comme un luxe lorsque leur revenu constitue un complément indispensable 
à la survie de toute leur famille, et que, sur l'ensemble des enfants qui travaillent, 
120 millions d'entre eux ont un horaire à temps plein, ce qui a pour conséquence que 
leur éducation est lacunaire, voire inexistante,

Or. fr

Amendement déposé par Nirj Deva

Amendement 20
Considérant K

K. considérant que le droit des enfants à l'éducation n'est pas négociable et que
l'éducation et la formation professionnelle sont d'une importance vitale, en particulier 
pour les filles et les femmes, dans le contexte de la lutte contre la pauvreté, et 
soulignant l'engagement politique de la Commission à augmenter les ressources 
affectées à l'éducation et à la formation dans le cadre de la coopération au 
développement,

Or. en
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Amendement déposé par María Elena Valenciano Martínez-Orozco

Amendement 21
Considérant L

L. considérant que le Conseil a exprimé clairement son engagement envers les objectifs 
du millénaire pour le développement, qui établissent l'éradication de la pauvreté 
ainsi que l'éducation primaire pour tous et l'égalité entre les hommes et les femmes,

Or. es

Amendement déposé par Margrietus van den Berg

Amendement 22
Considérant M

supprimé

Or. en

Amendement déposé par Nirj Deva

Amendement 23
Considérant N

N. notant qu'il est de la responsabilité sociale et éthique des sociétés, notamment des 
multinationales, de contribuer à l'abolition du travail des enfants, à tous les niveaux de 
la fabrication et de la production,

Or. en

Amendement déposé par Glenys Kinnock

Amendement 24
Considérant O bis (nouveau)

O bis. considérant que des réponses isolées au travail des enfants, se limitant à un seul 
secteur, sont rarement efficaces,

Or. en
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Amendement déposé par Glenys Kinnock

Amendement 25
Considérant P bis (nouveau)

P bis. considérant que l'insuffisance de la qualité et / ou de la pertinence de 
l'enseignement peut rebuter les enfants et les mettre "en danger" d'exploitation,

Or. en

Amendement déposé par Bernard Lehideux

Amendement 26
Paragraphe 2

2. enjoint les deux États membres de l'Union européenne (UE) qui n'ont pas ratifié les 
conventions 138 et 182 de l'OIT de procéder à leur ratification et à leur application, 
toute autre attitude étant contraire à la Charte des droits fondamentaux;

Or. fr

Amendement déposé par Maria Martens

Amendement 27
Paragraphe 2 bis (nouveau)

2 bis. recommande à la Commission de faire de la mise en œuvre des normes 
fondamentales en matière de travail un élément immuable de la concertation 
bilatérale, à tous les niveaux, aussi bien avec les pays où des violations sont 
commises qu'avec ceux qui entretiennent avec eux des relations liées aux 
investissements et au commerce;

Or. nl

Amendement déposé par Bernard Lehideux

Amendement 28
Paragraphe 2 bis (nouveau)

2 bis. considère que la ratification et le respect des conventions 138 et 182 de l'OIT font 
partie des exigences que la Commission et le Conseil doivent imposer aux pays 
candidats à l'entrée dans l'Union européenne;

Or. fr
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Amendement déposé par Glenys Kinnock

Amendement 29
Paragraphe 4

4. exhorte la Commission à intégrer pleinement les droits des enfants, y compris la 
question de l'élimination des formes nuisibles de travail des enfants, à toutes ses 
actions de manière cohérente, notamment dans les documents de stratégie par pays et 
régions, dans les programmes nationaux et régionaux, ainsi que dans le processus de 
révision de la déclaration sur la politique de développement, et de focaliser son 
attention sur le rôle essentiel de l'éducation;

Or. en

Amendement déposé par Nirj Deva

Amendement 30
Paragraphe 5

5. invite la Commission à faire en sorte que les politiques commerciales de l'UE soient 
cohérentes par rapport à son engagement de préserver et de promouvoir les droits des 
enfants, et à examiner la possibilité de mettre en œuvre des labels "sans travail des 
enfants" pour les produits fabriqués sans faire appel au travail des enfants. En 
attendant, les produits en provenance de pays en développement porteront le label 
"production socialement responsable / fabrication sans travail des enfants";

Or. en

Amendement déposé par Maria Martens

Amendement 31
Paragraphe 5 bis (nouveau)

5 bis. recommande à la Commission de faire figurer dans tous les accords commerciaux 
bilatéraux et partenariats stratégiques une clause sur la mise en œuvre des normes 
fondamentales en matière de travail, et notamment l'interdiction du travail des 
enfants;

Or. nl
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Amendement déposé par Glenys Kinnock

Amendement 32
Paragraphe 6

6. prie instamment la Commission de veiller à ce que le problème des formes nuisibles 
de travail des enfants et la protection des enfants contre toute forme d'abus, 
d'exploitation et de discrimination soient au cœur des activités des commissions et 
des sous-groupes consacrés aux droits de l'homme et qui ont été institués dans le cadre 
des accords de commerce et de coopération;

Or. en

Amendement déposé par Glenys Kinnock

Amendement 33
Paragraphe 7

7. invite le Conseil et la Commission à inclure la pratique de l'enregistrement officiel des 
nouveau-nés à l'état civil dans la politique de coopération au développement en tant 
que droit fondamental et instrument pour protéger les droits des enfants;

Or. en

Amendement déposé par Glenys Kinnock

Amendement 34
Paragraphe 9

9. salue la création, au sein de la Commission, d'un groupe de commissaires chargé des 
droits fondamentaux, et invite celui-ci à inclure la protection et la promotion des 
droits des enfants et l'abolition des formes nuisibles de travail des enfants parmi ses 
priorités essentielles;

Or. en

Amendement déposé par Manolis Mavrommatis

Amendement 35
Paragraphe 9 bis (nouveau)

9 bis. invite la Commission à promouvoir l'instauration d'une stratégie de soutien 
technique aux États où le problème de l'absence d'enregistrement officiel des 
enfants est particulièrement étendu;
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Or. el

Amendement déposé par Glenys Kinnock

Amendement 36
Paragraphe 10

10. salue la nomination d'un représentant personnel du Haut-Représentant pour les droits 
de l'homme et invite celui-ci à faire de la protection et de la promotion des droits des 
enfants ainsi que de l'abolition des formes nuisibles de travail des enfants une de ses 
priorités;

Or. en

Amendement déposé par Glenys Kinnock

Amendement 37
Paragraphe 11

11. invite la Commission à élaborer une communication annuelle sur les droits de l'enfant, 
offrant ainsi un cadre cohérent pour la protection des droits des enfants et l'abolition 
des formes nuisibles de travail des enfants;

Or. en

Amendement déposé par Glenys Kinnock

Amendement 38
Paragraphe 13

13. invite le Conseil et sa présidence, en tant que porte-parole de l'UE, à promouvoir les 
droits des enfants et l'élimination des formes nuisibles de travail des enfants au cours 
de la réunion plénière de haut niveau (sommet du millénaire +5), prévue en 
septembre 2005 à New York;

Or. en
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Amendement déposé par Bernard Lehideux

Amendement 39
Paragraphe 14 bis (nouveau)

14 bis. invite la Commission et le Conseil à appliquer des mesures, notamment la 
suspension d'accords de coopération, à l'encontre des États partenaires de l'UE qui 
laissent pratiquer le travail des enfants sur leur territoire;

Or. fr

Amendement déposé par Margrietus van den Berg

Amendement 40
Paragraphe 15

15. réitère sa conviction selon laquelle l'abolition du travail des enfants et 
l'universalisation de l'éducation sont inextricablement liées, faisant de l'abolition du 
travail des enfants l'un des moyens incontournables de réaliser les objectifs du 
Millénaire pour le développement n° 2 et 3 d'ici à 2015;

Or. en

Amendement déposé par Manolis Mavrommatis

Amendement 41
Paragraphe 15

15. réitère sa position concernant l'interaction entre l'absence d'éducation et le travail des 
enfants, selon laquelle il voit dans l'éducation le moyen essentiel pour atteindre 
l'objectif 2 des objectifs du millénaire pour le développement d'ici 2015;

Or. el

Amendement déposé par María Elena Valenciano Martínez-Orozco

Amendement 42
Paragraphe 15 bis (nouveau)

15 bis. demande qu'une attention particulière soit accordée à l'éducation primaire des 
filles, étant donné qu'elles rencontrent davantage d'obstacles et de barrières que les 
garçons (facteurs culturels comme les mariages à un très jeune âge, discrimination, 
rôle social et familial, etc.) pour aller à l'école, y rester et terminer leurs études; et 
étant donné, en outre, que les jeunes filles ayant bénéficié d'une éducation fondent 
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des familles de taille plus modeste, qui sont en meilleure santé et contribuent à 
augmenter la productivité et à réduire la pauvreté;

Or. es

Amendement déposé par Margrietus van den Berg

Amendement 43
Paragraphe 16

16. invite la Commission à mettre à profit la position de l'UE en tant que principal 
donateur d'aide humanitaire parmi les organismes internationaux comme l'UNESCO, 
l'UNICEF, la Banque mondiale et le FMI, pour demander instamment à ces 
donateurs multilatéraux d'exercer des pressions en vue de concevoir et de mettre en 
œuvre des politiques et des programmes d'éducation visant à intégrer dans des 
écoles à temps plein tous les enfants qui travaillent et ceux qui ne vont pas à l'école 
pour d'autres raisons, jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge d'admission à l'emploi, 
conformément à la convention 138 de l'OIT;

Or. en

Amendement déposé par Manolis Mavrommatis

Amendement 44
Paragraphe 16

16. invite la Commission à mettre à profit la position de l'UE en tant que principal 
donateur d'aide humanitaire parmi les organismes internationaux1 pour exercer des 
pressions en vue de l'élaboration de politiques d'éradication du travail des enfants qui 
comprennent également des actions tendant à réaliser l'objectif de l'éducation sans 
discrimination, reflétant ainsi l'importance vitale que celle-ci revêt pour l'avenir des 
enfants; invite également la Commission à exercer des pressions pour faire coïncider 
l'âge prévu pour l'achèvement de l'enseignement fondamental avec l'âge légal pour 
travailler et à éviter qu'il y ait à cet égard un écart de plus d'un an par rapport aux 
dispositions existant dans les législations nationales;

Or. el

  
1 Comme l'Unesco, l'Unicef, la Banque mondiale et le Fonds monétaire international.
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Amendement déposé par María Elena Valenciano Martínez-Orozco

Amendement 45
Paragraphe 16

16. invite la Commission à mettre à profit la position de l'UE en tant que principal 
donateur d'aide humanitaire parmi les organismes internationaux1 pour exercer des 
pressions en vue de l'élaboration de politiques d'éradication du travail des enfants qui 
comprennent également des actions tendant à réaliser l'objectif de l'éducation sans 
discrimination, qu'elle soit fondée sur le sexe, un handicap, la race ou l'origine 
ethnique, la religion ou encore la culture, reflétant ainsi l'importance vitale que 
l'éducation revêt pour l'avenir des enfants;

Or. es

Amendement déposé par Glenys Kinnock

Amendement 46
Paragraphe 16

16. invite la Commission à mettre à profit la position de l'UE en tant que principal 
donateur d'aide publique au développement parmi les organismes internationaux1

pour exercer des pressions en vue de l'élaboration de politiques d'éradication des 
formes nuisibles de travail des enfants qui comprennent également des actions tendant 
à réaliser l'objectif de l'éducation pour tous, sans discrimination, reflétant ainsi 
l'importance vitale que celle-ci revêt pour l'avenir des enfants;

Or. en

Amendement déposé par Margrietus van den Berg

Amendement 47
Paragraphe 18

18. croit qu'aucun enfant ne peut être exclu de l'éducation en raison d'une incapacité à 
payer les frais de scolarité, et réitère son appel à tous les gouvernements pour qu'ils 
établissent un calendrier précis afin d'éliminer rapidement les frais de scolarité, 
directs et indirects, de l'éducation primaire, tout en maintenant un niveau élevé de 
qualité de l'enseignement, voire en l'augmentant;

Or. en

  
1 Comme l'Unesco, l'Unicef, la Banque mondiale et le Fonds monétaire international.
1 Comme l'Unesco, l'Unicef, la Banque mondiale et le Fonds monétaire international.
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Amendement déposé par María Elena Valenciano Martínez-Orozco

Amendement 48
Paragraphe 18

18. croit qu'aucun enfant ne peut être privé de son droit fondamental à l'éducation et fait 
observer que l'abolition des droits d'inscription et des taxes relatives à l'éducation 
fondamentale, la création de nouvelles écoles et la prise de conscience du fait que 
l'éducation offre un meilleur avenir aux enfants motivent les enfants et leurs familles à 
renouer avec l'école;

Or. es

Amendement déposé par Glenys Kinnock

Amendement 49
Paragraphe 18

18. souligne que chaque enfant devrait pouvoir bénéficier du droit à l'éducation et fait 
observer que l'abolition des droits d'inscription et des taxes relatives à l'éducation 
fondamentale, la création de nouvelles écoles et la prise de conscience du fait que 
l'éducation peut offrir un meilleur avenir aux enfants motiveraient les enfants et leurs 
familles à renouer avec l'école, et que le fait de faire participer les enfants et les 
communautés à la prise de décision concernant les écoles, contribuerait à mieux 
adapter la scolarité aux besoins des enfants;

Or. en

Amendement déposé par Feleknas Uca

Amendement 50
Paragraphe 18

18. croit qu'aucun enfant ne peut être exclu de l'éducation et fait observer qu'une
éducation gratuite à tous les niveaux, la création de nouvelles écoles et la prise de 
conscience du fait que l'éducation peut offrir un meilleur avenir aux enfants 
motiveraient les enfants et leurs familles à renouer avec l'école;

Or. en
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Amendement déposé par Maria Martens

Amendement 51
Paragraphe 18 bis (nouveau)

18 bis. demande à la Commission de surveiller l'ensemble du financement communautaire 
destiné à l'éducation de base, s'insérant dans le cadre de sa contribution à la lutte 
contre ces formes de travail des enfants qui maintiennent les enfants à l'écart des 
écoles à temps plein, en se concentrant tout particulièrement sur l'efficacité des 
stratégies visant à intégrer les enfants qui travaillent dans le système scolaire à 
temps plein;

Or. en

Amendement déposé par María Elena Valenciano Martínez-Orozco

Amendement 52
Paragraphe 18 bis (nouveau)

18 bis. estime que l'information relative aux programmes d'éducation et de formation 
disponibles constitue un élément essentiel du succès de leur mise en œuvre, et invite 
la Commission à veiller tout particulièrement à ce que les informations appropriées 
soient communiquées aux femmes et aux filles, sachant que l'éducation peut les 
aider à se protéger contre toute forme d'exploitation;

Or. es

Amendement déposé par Glenys Kinnock

Amendement 53
Paragraphe 19

19. invite la Commission à définir des objectifs clairs visant à promouvoir un
enseignement fondamental universel de la plus haute qualité dans les programmes 
indicatifs nationaux, en mettant l'accent, dans les programmes d'éducation, sur 
l'intégration des filles, des enfants vivant dans des régions touchées par des conflits 
et des enfants issus de groupes sociaux marginalisés;

Or. en
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Amendement déposé par María Elena Valenciano Martínez-Orozco

Amendement 54
Paragraphe 19

19. invite la Commission à définir des objectifs clairs visant à promouvoir l'enseignement 
fondamental universel dans les programmes d'action nationaux, en mettant l'accent, 
dans les programmes d'éducation, sur l'intégration des filles et des enfants issus de 
groupes sociaux marginalisés et particulièrement vulnérables;

Or. es

Amendement déposé par Manolis Mavrommatis

Amendement 55
Paragraphe 19 bis (nouveau)

19 bis. suggère à la Commission d'encourager l'instauration de programmes éducatifs 
spécifiques, parallèlement à l'enseignement scolaire de base, donnant aux enfants 
qui n'ont jamais reçu d'éducation la possibilité de s'intégrer au milieu scolaire, avec 
l'aide de personnel dûment spécialisé;

Or. el

Amendement déposé par Maria Martens

Amendement 56
Paragraphe 19 bis (nouveau)

19 bis. invite la Commission à soutenir les programmes de mobilisation et les programmes 
d'enseignement transitoire, comme par exemple les écoles et les classes de 
transition, comme moyen permettant aux enfants en âge d'aller à l'école qui 
travaillent et qui ne vont pas à l'école pour d'autres raisons de pouvoir intégrer une 
scolarité à temps plein dans une classe d'âge appropriée;

Or. en

Amendement déposé par Nirj Deva

Amendement 57
Paragraphe 19 bis (nouveau)

19 bis. invite l'Union européenne à obliger les pays dont la législation en vigueur interdit 
déjà le travail des enfants à éliminer complètement le travail des enfants dans leurs 
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pays et à faire intégrer l'école à ces enfants et aux adolescents en retard, et ce, dans 
un délai maximal de trois ans;

Or. en

Amendement déposé par Nirj Deva

Amendement 58
Paragraphe 19 ter (nouveau)

19 ter. demande à l'UE d'accroître l'appui budgétaire afin d'augmenter le nombre d'écoles 
et d'enseignants dans les régions où le besoin s'en fait sentir;

Or. en

Amendement déposé par Margrietus van den Berg

Amendement 59
Paragraphe 20

20. estime que la lutte contre le travail des enfants peut être accélérée par un 
développement socio-économique équilibré et la réduction de la pauvreté; 
recommande que l'UE allie ses efforts tendant à l'éradication du travail des enfants à 
des efforts tout aussi importants visant à obtenir d'autres normes de travail et un 
salaire assurant des conditions d'existence convenables aux travailleurs adultes;

Or. en

Amendement déposé par Nirj Deva

Amendement 60
Paragraphe 20

20. considère que le travail des enfants est le fruit d'un développement socio-économique 
déséquilibré; recommande que les efforts tendant à l'éradication du travail des enfants 
tiennent compte des conditions sociales et de la pauvreté des pays en développement 
et qu'ils proposent des mesures visant à augmenter les revenus des ménages, par 
exemple, en garantissant un revenu minimal aux travailleurs adultes; étant donné que 
les salaires des adultes sont nivelés par le bas par le travail des enfants;

Or. en
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Amendement déposé par Glenys Kinnock

Amendement 61
Paragraphe 20

20. considère que le travail des enfants est le fruit d'un développement socio-économique 
déséquilibré; recommande que les efforts tendant à l'éradication des formes nuisibles 
de travail des enfants tiennent compte des conditions sociales et de la pauvreté des 
pays en développement et qu'ils proposent des mesures visant à augmenter les revenus 
des ménages, par exemple, en garantissant un revenu minimal aux travailleurs adultes;

Or. en

Amendement déposé par Manolis Mavrommatis

Amendement 62
Paragraphe 20 bis (nouveau)

20 bis. invite la Commission à suivre et à évaluer tous les financements communautaires, 
sans toutefois limiter l'envoi d'aide humanitaire, laquelle ne se borne aux produits 
alimentaires, mais couvre également l'aide au développement des infrastructures 
des régions;

Or. el

Amendement déposé par Feleknas Uca

Amendement 63
Paragraphe 20 bis (nouveau)

20 bis. estime que l'élimination de la pauvreté est la seule façon de créer les conditions 
nécessaires à l'éradication de l'exploitation des enfants et souligne l'importance que 
peut avoir le système de micro-crédit pour ce qui est d'augmenter les revenus des 
familles;

Or. en

Amendement déposé par Maria Martens

Amendement 64
Paragraphe 20 bis (nouveau)

20 bis. prie instamment la Commission et les États membres de préconiser que l'âge de la 
fin de la scolarité obligatoire et l'âge minimum d'admission à l'emploi coïncident, 
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dans les législations nationales et dans la planification pratique des programmes 
éducatifs, conformément à la convention 138 de l'OIT prévoyant que l'âge 
minimum d'admission à l'emploi "ne devra pas être inférieur à l'âge auquel cesse la 
scolarité obligatoire, ni en tout cas à quinze ans";

Or. en

Amendement déposé par María Elena Valenciano Martínez-Orozco

Amendement 65
Paragraphe 20 bis (nouveau)

20 bis. souligne que l'enseignement pour tous à temps complet exige un système éducatif 
prévoyant des stratégies pour intégrer dans un système scolaire à temps complet tous 
les enfants qui travaillent ou qui ne vont pas à l'école pour d'autres motifs; 
demande à l'Union européenne de faire en sorte que tous les programmes éducatifs 
qu'elle finance prévoient des stratégies à grande échelle qui incluent des cours de 
promotion sociale et de rattrapage pour les élèves plus âgés;

Or. es

Amendement déposé par Bernard Lehideux

Amendement 66
Paragraphe 20 bis (nouveau)

20 bis. invite la Commission et l'ensemble des organisations concernées à étudier la 
faisabilité de politiques visant à compenser financièrement auprès des enfants et de 
leur famille la perte de revenu que représenterait pour eux l'abandon du travail des 
enfants et leur retour à l'école;

Or. fr

Amendement déposé par Feleknas Uca

Amendement 67
Paragraphe 23

23. invite la Commission à soutenir les programmes combattant les formes moins 
répandues de travail des enfants, comme le travail domestique et la vente d'enfants 
pour rembourser les dettes familiales;

Or. en
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Amendement déposé par Feleknas Uca

Amendement 68
Paragraphe 24

24. salue l'annonce d'une communication de la Commission sur la traite des êtres 
humains (2005);

Or. en

Amendement déposé par Bernard Lehideux

Amendement 69
Paragraphe 24

24. salue l'initiative prise par la Commission d'engager la rédaction d'une 
communication sur la traite des êtres humains (2005);

Or. fr

Amendement déposé par María Elena Valenciano Martínez-Orozco

Amendement 70
Paragraphe 25

25. réitère sa proposition de désigner un envoyé spécial de l'UE pour les enfants victimes 
de conflits armés, de guerres, de déplacements, de sécheresses, de famines, de 
catastrophes naturelles ou du SIDA, ou pour les filles et les garçons qui font l'objet 
d'un trafic d'êtres humains, et qui veillera à ce que l'attention voulue soit accordée à 
ces situations;

Or. es

Amendement déposé par Nirj Deva

Amendement 71
Paragraphe 25 bis (nouveau)

25 bis. demande l'appui de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) sous la forme 
d'une interdiction du travail des enfants dans le commerce et que les produits 
fabriqués sans faire appel au travail des enfants soient marqués comme tels et 
munis d'un label pour sensibiliser les consommateurs à des comportements 
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socialement responsables;

Or. en

Amendement déposé par John Bowis

Amendement 72
Paragraphe 25 bis (nouveau)

25 bis. demande à la Commission de rappeler à l'Union européenne et aux pays en 
développement leurs obligations au titre de la convention de La Haye sur l'adoption 
internationale, et de veiller notamment à ce que tous les pays bénéficiant de l'aide 
de l'UE signent et ratifient cette convention, et d'aider ces pays à empêcher les 
préjudices causés aux enfants par des procédures d'adoption inappropriées ou non 
autorisées dans leurs pays ou entre plusieurs pays;

Or. en

Amendement déposé par Glenys Kinnock

Amendement 73
Paragraphe 25 bis (nouveau)

Participation des enfants

25 bis. demande à l'UE de soutenir les organisations gérées par des enfants qui travaillent, 
lesquelles peuvent jouer un rôle important pour ce qui est d'acquérir le droit de 
participation et d'association des enfants et pour ce qui est de les aider à acquérir le 
droit d'être à l'abri des formes nuisibles de travail;

Or. en

Amendement déposé par Bernard Lehideux

Amendement 74
Paragraphe 26

26. salue l'initiative prise par la Commission d'engager la rédaction d'une 
communication sur la responsabilité sociale des entreprises, qui était prévue pour 
avril 2005;

Or. fr
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Amendement déposé par Nirj Deva

Amendement 75
Paragraphe 28 bis (nouveau)

28 bis. demande aux gouvernements locaux de coopérer avec les organisations 
internationales pour surveiller l'industrie et l'agriculture, pour empêcher le travail 
des enfants et pour coopérer en ce qui concerne la création et l'entretien d'écoles à 
temps plein, avec des enseignants qualifiés, des transports scolaires et des repas 
gratuits, afin que tous les enfants puissent aller à l'école;

Or. en

Amendement déposé par Maria Martens

Amendement 76
Paragraphe 29

29. invite le Conseil à soutenir le pacte mondial (Global Compact) des Nations unies et 
à s'employer à étendre les lignes directrices de l'OCDE pour les entreprises 
multinationales de l'investissement aux échanges, à renforcer les structures de mise 
en œuvre et à conclure avec les gouvernements des pays en développement des 
accords sur la manière dont les entreprises peuvent contribuer à éliminer de fait le 
travail des enfants;

Or. nl

Amendement déposé par Maria Martens

Amendement 77
Paragraphe 29 bis (nouveau)

29 bis. encourage les entreprises transnationales à appliquer dans toutes leurs activités et 
leurs chaînes de distribution le principe de la responsabilité sociale, en coopération 
avec tous les partenaires concernés, et à s'engager en rendre ensuite dûment 
compte;

Or. nl
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